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INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE

PACIFIC SETTLEMENT OF INTERNATIONAL

DISPUTES.

Signed at the Mayne, July 29, 1899.

SA Majeste la Reine du Royaame-Uui do ]a Grande-Bretagne
et d'lrlande, Imperatrice des Indes; Sa Majestc I'Empereur d'Alle-
ntagne, Roi de Prusse; Sa Majestc 1'Empereur d'Autriche, Eoi de
P,ohenie, &c., et Eoi Apostolique de Ilongrie; Sa Majeste le Eoi
des Edges ; Sa Majeste 1'Empereur do Chine; Sa Majeste le lioi
do Danemark ; Sa Majeste Is Roi d'Espagne et en son nowt Sa
Majeste la Reine-Regents du Royaume ; le President des } tats-
Unis d'Atndrique ; le President des Etats-Unis 1llexicains ; le

President do ]a liepublique Fransaise; Sa Majeste le Roi ties
Hellenes; Sa Majeste le Roi tl'Italie; Sa Majeste I'Empereur du
Japon; Son Altesse Royale Is Grand-Due de Luxembourg, Duc do
Nassau; Sou Altesse Is Prince de ,Montenegro; Sa Majestc la
Reine des Pays-Bas; Sa Majeste Imperials le Scholl de Perse; Sa
Majeste Is Roi de Portugal et des Algarves, &c.; Sa Majeste le Roi

de Roumanie ; Sa Majestc 1'Empereur de Toutes les hussies ; Sit
.Majestu Is Eoi de Serbie ; Sa Majestc le Roi de Siam ; So Majestu
le Roi de Suede et de Norvego; le Conseil Federal Suisse; Sa
Majestu 1'Empereur des Ottomans et Son'Altesse Royale le Prince

de Bulgarie ;
Animes de la ferme volonte de concourir an maintien do ]a paix

genCrale;
Resolus h favoriser de toes leurs efforts le reglcment amiable

ties confits internationaux;
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Beconnaissant la solidaritd qui unit les membres de la socidtd
des nations civilisdes;

Voulant e'tendre l'empire du droit et fortifier Is sentiment de la
justice internationale ;

Convaincus que l'institution permanents d'une juridiction

arbitrate, accessible it tons, all sein des I'uissances inddpendantes

pout contribuer of icacement it ce rdsultat ;
Considdrant les avantages d'une organisation gendrale et

rdguliere de la procedure arbitrate;
Estimant aver l'auguste [nitiateur de la Conference Inter-

nationale de la Paix quit importe de consacrer dans oil accord
international des principes d'dquitd et de droit sur lesquels
reposent la securite des Etats et Is bien-@tre des peuples ;

Desirant conch re one Convention it cet effet ont nommd pour
leurs Ple'nipotentiaires, savoir:

Sa Majeste la Refine do RoyamnerUni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, Inipdratrice des Indes, son Excellence . is Tres
Honorable Baron Pauncefote de Preston, Menibre du Conseil Prive
de Sa Majeste, son' Arnbassadeur Extraordinaire et Pldnipotentiaire

it Washington; Sir Henry Howard, son Envoys Extraordinaire et
Ministre l:'ldnipotentiaire it La Haye ;

Sa Majeste 1'Empereur d'Allemagne, Roi de I'russe, son Ex-
cellence le Conite de tlliinster, Prince (is Derneburg, son Arnbassa-
deur it Paris ;

Sa Majestd l'Enrperenr d'Autriehe, Roi de BohEnre, &c., et Roi
Apostolique de Hongrie;- son Excellence le-Comte R. de Welser-
sheimb, son Ambassadenr Extraordinaire et Plenipotentiaire;
M. Alexandre Okoliesanyi d'Okolicsna, son Enroyc Extrao_rd noire
et Ministre Plenipotent afire It La Haye;

Sa Majeste le Roi des Belges, sou Excellence Al. Auguste'
Beernaert, son Ministre d'Etat, President de la Chambro des ltepre-
sentants ; M. Is Comte Degrelle Rogier, son Envoyd Extraordinaire
et Ministre Plenipotentiaire it La Hayc ; M. le Chevalier Descamps,
Sdnateur; -

Sa Majeste l'Empereur de Chine, M. Yang Yu, soil Euvoyo'
Extraordinaire et Ministre Pldnipotentiaire it Saint-Petersbourg ;

Sa Majestd le Roi de Danemark. son Charnbellan Fr: E. de Bills,
son Envoyd Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire it
Londres; -

Sa Majeste le Roi d'Espagne et en son nom Sa MajestC Is
Reine-Rdgente du Royaume, son Excellence Is Duc de'Tetuan,
Ancient Ministre des Affaires Etrangeres; Al. W. Ramirez do Villa
Urrutia, son Envoyd Extraordinaire et Ministre Pldnipotentiaire, a '
Bruxelles; M. Arthur de Baguer, sou Envoyd Extraordinaire et
Ministre Pldnipotentiaire ` La Haye ;

. Le President des Etats-Unis d'Amerique, son Excellence
M. Andrew D. White, Arnbassadeur des Etats-Unis; a Berlin; '
M. Seth Low, President de I'Uiriversitd Columbia" k New
York; Al. Stanford Newel, Envoyd Extraordinaire et Ministre
Pldnipotentiaire it La -Haye ; M. Alfred T. 'Maliait,'Capitaine `de
Vaisseau ; M. William Crozier, Capitaine d'Artillerie ; ' '
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Le -]'resident des ]tats-Uuis Atcxicaius, Al. do ATeir, Envoye
Extraordinaire of Alinistro 1'lenipotentiairc it, Paris ; M. Zenil,
Ministre-Resident a Bruxelles:

Le .President tie In Republique Francaise, 1'L Leon Bou/r.geois,
Ancien President du Conseil, Ancien Ministre des Affaires Ptrail--
'geres, Menibre de la Chambre des Deputes; Al. Georges Bihourd,
Envoye Estraortlinaire et Ministre Pleuipotentiaire a fa Haye
AT. le Baron d'Estournclles do Constant, Ministre Pleuipotentiaire,
Afenrbre do la Chambre des DEputes ;

Sc Majeste' le Roi des Hellenes, M. N. Delyauuiz Ancien Presi-
dent -du Conseil, Ancien Ainistre des Affaires Etrangeres, son
Ivivoyc Extraordinaire et Aliuistre Pidnipoteutiaire a Paris

Sa Majeste le Roi d'[talie, son Excellence le Comte Nigra, sue
Ambassadeur a Vienne, Sduateur In Royaumc; M. le Comte A.
Lannini, son Envoye Extraordinaire et Ainistre Pleuipotentiaire a
Lt Haye; AT. le Commandeur Guido Porupilj, Depute all Parle-
mentPtalien ;

Sa Alujestd l'Empereur du Japou, AT. 1. Mfotuuu, soil Ellvope
Extraordinaire et Ministre Pleuipotentiaire a Bruxelles

Son Altesse Royale le Grant]-Due do Luxembourg, i.)uc de
Nassau, sou Excellence AT. Eyschen, son Ministre d'];tat, President
du Gouverneiaent Grand-Ducal

Son Altesse le Prince do Montenegro, son Excellence M. le Con-
seiller Privd Actuel do Staid, Ambassadeur do Eussie a Lontlres;

Sit Majeste la Reine ties Pays-Bits, Al. le Joirkheer, A. I'. C. van
Katnebeek, Ancien Miuistro des Affaires Etrangeres, A[eurbre de
In Seconde Chambre des Etats-Gdneraux : M. le, General J. C. C.
den Leer 1'oortugael, Ancien Ministre do In Guerre, Membre du
Conseil d'E°tat; M. T. Al. C. Asser, Membre tlu Conseil d'Etat;
,1T. E. N. Rahusen, Afmnbre tie ]a Premiere Chambre des ]:tats-
Generaux ;

Sa Alajestd Imperiale le Schah do Perse, son Aide-do-camp
General Alirza Riza Khan, Arfa-ud-Dovleh, son Envoye Extraor-
dinaire et Ministre Pleuipotentiaire a Saint-Pe'tersbourg eta Stock-
holm;

Sa Majeste le Roi do Portugal et des Algarves, &c., Al. le
Comte de Alacedo, ]'air du Royaume, Ancient Ministre de la Afarine
et des Colonies, son Envoye Extraordinaire et ASnistre Pleuipoten-
tiaire a Madrid; M. d'Ornellas et Vasconcellos, Pair (lit Royauure,
son Envoye Extraordinaire et Ainistre Pleuipotentiare h Saint-
Petersbourg; Al. le Comte do Selir, sou Envoye Extraordinaire et
Ministre Pleuipotentiaire a La Haye;

Sa ,Mlajeste Ic IN de Roummnie, AT. Alexandre Beldiman, sou
Envoye Extraordinaire et Ainistre Pleuipotentiaire a Berlin;
Al. 'Jean N. Papiniu, son Envoye Extraordinaire et Ainistre
Pleuipotentiaire a La Ifaye ;

Sa Majeste I'Empereur de Tonics Ies Russies, son Excellence
AT. le Conseiller hive Actuel de Staal, sou Ambassadeur
Loudres; Al. de Martens, _Membre Permanent du Conseil du
MinistCre Iniprsrial des Allures Etrangeres, son Conseiller Prive
son Conseiller d'Ptat Actuel de Basily, Chambellan, Directenr du
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Premier Departement du Mioisterc Imperial des Affaires

Etrangeres;
Sa Majest6 le Roi de Serbie, Al. Miyatovitch, son Envoys

Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire a Londres et a, La
Haye ;

Sa Majeste Jo Roi de Siam, M. Phya Suriya Nuvatr, son En-
voydExLraordinaire et Miuistre Plenipotentiaire hSaint-P6tersbourg
of it Paris ; M. Phya Visuddha Snriyasakti, son Envoys Extraor-
dinaire et Ministre Plenipotentiaire h La Haye ct a Londres;

Sa Majesto le Roi de Suede et de Norveae, M. le Baron do
Bildt, son Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire a
Rome;

Le Conseil Fdddral Suisse, M. le Dr. Arnold Roth, Envoyo Ex-
traordinaire et Ministre Plenipotentiaire a Berlin;

Sa 1flajestd l'Empereur des Ottomans, son Excellence Turkhan
Pacha, Ancien Ministre des Affaires Etraugeres, Membre de son
Conseil d'Etat ; Nouri Bey, Secrdtaire-Gdndral an Ministere des
Affaires Etrangeres;

Son Altesse Royale le Prince de Bulgarie, M. le Dr. Dinritri
Stancioff, Agent Diplmnatique it Saint-Pdtersbourg ; M. le Major
Christo Hessaptchieft', Attache 111ilitaire a Belgrade;

Lesquels, apres s'etre communiqud leurs pleins poavoirs,
trouve's en bonne et clue forme, sent convenus des dispositions
suivautes :-

TITRE L-Dec Illaiutieta Ile lit. Pctiv ydnt<rrtle.

ARTICLE C

Far vue do pruvenir autant que possible le recours a la force dans
les rapports entre les ELats, les Puissances Signataires conviennent
d'einployer tons leurs efforts pour assurer le rdglement pacifique
des diffe'rends internationaux.

Tam. II,Des Boas Ojices It de &t Md di^tliwt.

ARTICLE II.

En cas de dissentiment.grave on de conflit, avant d'en appeler
aux armes, les Puissances Signataires conviennent d'avoir recours,
en tart que les cireonstances le permettront, aux bons offices on a
la mediation d'une on de plusicurs Puissances amies,

ARTICLE III.

Inddpendamment de cc recours , les Puissances Signataires
jugent utile gn' une on plusieurs Puissances dtrangeres all conflit
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offreut de lour propre initiative, en tart quo les circoustances
s'y pretent, )cars boos offices on lem. meditation flux Etats on
conflit.

to droit d'offrir les boils offices oil la mediation appartieut
au x Puissances etraugores all conflit, mcuic pendant le tours des
bostilites.

T;excrciee do ce druit at) pout jamais dire cousidLre par tune
on l'antro des Parties en litige comme all acte pen autical.

ARTICLE IV.

Le role du nrediateur consists it concilior Jos prbtcnsions
opposees et it apaiser les ressentiments qui penvcnt s'utrc prodnits
ottre les Mats en conflit.

ARTICLE V.

Les functions du mudiateur cessent du moment oil it est cou-
staLe, suit par fore des Parties en litige, snit par le mCdiateur lui-
meme, we los moy-ens tie conciliation proposes par 1ui tic sont pas
acceptes.

ARTICLE VI.

Les buns offices et la mediation, soit sur lc recours des Parties
en conflit, soit stir )'initiative des Puissances etrangCres all conflit,
out esclusivement le caractcre do Conseil ct n'out jauutis force
obligatoire.

ART1CLE 171f.

L'acceptation de Ia mediation tie petit avoir pour efl'et, sauf
Convent ion contraire, d'iuterrompre, do retarder, on d'entravcr ht
mobilisation et autres ntesures preparatoires it In guerre.

Si elle intervient apre's 1'ouverture des hostilites, elle n'iil-
terrompt pas, sanf Convention contraire, les operations militaires on
toms.

ARTICLE VIIL

Les Puissances Signataires sent d'accord pour reconnusnder
('application, daps les circoustances qui le permettcnt, dune
mediation speciale sous la forme suivante:-

En cas do dilferend grave compromettant la paix, les Etats en
conflit choisissent respectivetnent tine Puissance it ]aguelle ils
confient la mission d'entrer en rapport direct aver la Puissance
choisie d'autre part, it l'effet do prdvenir ]a rupture des relations
pacifiques.

1',;ndant la dnrde de ce mandat dont Is terror, Fauf stipul itiort
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contraire, ne peat exc6der'trente jours, les Etats' en litige cessent,
tout rapport direct an snjet d a co Hit, lequel est consider6 comma
def6r6 exclusivement anx Puissanees M6diatrices. Celles-ci doivent
appliquer tons leers efforts a r6gler le diff6rend

En cas de rupture effective des relations pacifiques, ces Puis-
sanees demeurent charg6es de la mission commune de profiter de
toute occasion pour r6tablir Is paix.

TITRE Ill.-Des Cov>wnisse'orts iitterntdionales d'Engnete.

ARTICLE IX.

liaus les litiges d'ordre international n'engageatit ni 1'honnour_
ni des intdrets essentials et provenant d'une divergence d'appru-
ciation sur des points de fait, les Puissances Signataires jugent utile
qne les Parties qui n'auraient pu se mettre d'accord par les voics
diplomatiques instituent, en tant qua les circonstances In per-
mettront, rare Commission Internationale d'Enquete charg6e. de
faciliter Is solution de ces litiaes en eclaircissant, par un examen
impartial et consciencieux, les questions de fait.

ARTICLE X.

Les Commissions Internationales d'Euquete sent constitnces
par Convention speciale entre les Parties en litige.

La Convention d'Enq,uete precise les faits a examiner et 1'6tendue
des ponvoirs des Commissaires

Elle regle la procedure.
L'enquete a lieu contradictoirement.
La forme et les dChtis it observer, en taut qu'ils no sent pas

fixes par ]a Convention d'Enque"te, sent ddtermin6s par la Com-
mission elle-meme.

ARTICLE XI.

Les Commissions Iuternationales d'Enquete sent formdes, sauf
stipulation contraire , de la inaniere d6terrninee par 1 'Article XXX I I
de la prdsente Convention'"

ARTICLE XII.

Les Puissances en litiges' engagent a fournif k la Coniiriission. -
In;ternatiomale d'Enquete , dans lapluslarge .mesure,qu ' Elhes;jiigeront,.
possible; toes les moyeus et touter les facilites n6cessaires pour la
oonnaissaiice complete et I'apprdciation exacte -des faits. en
question.
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ARTICLE 3III.

La Commission Internationale d'Enqudte presente aux I'uis-
sances en litige son Rapport sign6 par tousles inembres de Ia Com-
mission.

ARTICLE XIV.

Le Rapport de In Commission lnteruatiouale tI'Enynete, limite a
la constatation des faits, Wit nullement le earactere i.l'une sentence
arbitrale. Il laisse aux Pnissances en litige use eutiere liberte puny
la suite a' downer is cette constatation.; -

TrrmE IV.De 1'.d.t'bllt•aiyc Inter,umtiwtal.'

Chapiti e I.-De la .Justice Arhit.i le.

ARTICLE X V.

L'arbitrage international it pour objet le reglement de HG-es
nitre les Etats par des Juges de Icur choix et stir la base du respect
du droit.

ARTICLE XVI.

I)aus les questions tl'ordre juridique, et en premier lieu daps

les questions d'interpr6tation on d'application des Convention::
Internationales, 1'arbitrage est reconnu par les Pnissances Si}ma..
taires conme le moyen le plus etficace et en meme temps le phac
equitable de regler les litiges qui n'ont pas 6t6 r6solus par les voies
diplomatiques.

ARTICLE XVII.

La Convention d'Arbitrage eat conchae pour des contestations
d6ja ndes on pour des contestations eventuelles.

Elle pent concerner tout litige on settlement les litiges d'mac
cat6gorie ddterrininee.

ARTICLE VVIII.

It Conventiun - d'Arbitrage iniplique l'engageaiient de se
souauettre de bonne foi a la sentence-arbitrale.
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ARTlcLF: XIX.

Inddpendauuneut des Traitds gcneraux ou particuhers qui
stipulent actuellement ('obligation du recours a ('arbitrage pour
les Puissances Signataires, ces Puissances so reservent de conelnre,
soit avant In ratification du present Acte, soit postdrieurenient, des
accords nouveaux, g&ndraux, on particulieis, cu vuo d'6teudie
'arbitrage obligatoire a thus les cas qu'elles jugeront possible do
lui soumettre.

Chapitre IL-D; At Cow), 1'ernaanea4 d'Ar?itrcrye.

ARTICLE XX.

flans le, but de faciliter le recours inuuddiat a 1arbitrage pour
les diffdrends internationaux qui n'ont pu etre regICs par ]a voic
diplomatique, les Puissances Signataires s'engagent a organiser
une Cour l'ermanente d'Arbitrage, accessible en tout temps et
fonetiounant, sauf stipulation contrairo des Parties, conformdment
aux regles de procedure insdrdes Hans la prdsente Convention,

ARTICLE XXI.

La Cour Permanente sera compdteute pour tons les cas
d'arbitrago , a moms qu 'il n'y nit entente entre les Parties pour
1'ctablisseznent d'une juridiction speciale.

ARTICLE XXII.

Un Bureau International 6tabli a. La Mayo seat de grefii h In
Cour.

Ce Bureau est 1'interm6diaire des communications relatives aux
rdanious de cello-ci.

Il a in garde des archives et In gestion do toutes les affaires
administratives.

Les Puissances Signatsires s'engagent a conununiquer au Bureau
International de La Hai e uue copie certifiee eonforme de toute
stipulation d'arbitrage iutervenue entre elles et de toute sentence
arbitrate les concernant et rendue par des juridictions sp6ciales.

Elles s'engagent it commnniquer de meme an Bureau, les loin,
reglements, et documents constataut 6ventuellemcut l'ex6cution des
sentences rendues par is Cour.

ARTICLE XXI L

Chaque Puissance Signataire designera, dans les trois mois qui
suivront la ratification par elle du present Acte, quatre personnes
au plus, d'une compdtence reconnl{e dans lea questions de droit
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iuteruatiomtl, ,juuissaut do Ill plus haute considcratiou morale et
disposes It accepter les fonctions d'arbitres.

Les petsonnes ainsi designees seront iuscrites, all tithe de
neutbres de In Cour, sur une liste qai sera uotifiee it toutes les
L'uissauces Signataires par les coins (fit Bureau.

Toute nnodificatiou It la lisle des arbitres est portee, par les
spins du Bureau, it la connaissauce des Puissauces Signataires.

Deux oil plusieurs Puissances peuvent s'entendre pour la
designation on conunun d'un on de plusieurs membres.

La ntente personae pent e'tre designee par des Puissauces
ditfereutes.

Les mentbres do la Cour sout nonuues pour uu tertue de six ans.
Leur mandat petit titre renouvele.

En cas de deces on do retraite d'un nteutbro do la Cour, it
est pourva & son remplacement selon Ic mode fixe pour sa nominrt-
tiuu.

ARTICLE XXLV.

Lorsque les Puissauces Sigttataires veuleat s'adressor a ]a Cour
Pertnanente pour le reglement dun difl"trend survenu entre elles,
in choix des arbitres appeles a former le Tribunal competent poor
statuer stir cc differend, dolt titre fait daps la liste gonerale des
menibresde In Cour.

A dcfaut de constitution du Tribunal Arhitrtl par 1'accord
in ntediat des Parties, it est procedd de In maniere sitivante:

Chaque Partie nomme deux arbitres et ceux-ci choisissent
ensemble un surarbitre.

En cas do partage de voix, le choix On surarbitre est confie it
mte Puissance tierce, designee de conuuun accord par los
Parties.

Si l'aceord ne s'etablit pas a cc sujet, chaque Partie design
uue Puissance difl'erente, et Is choix du surarbitre est fait de con-
cert par les Puissauces aiusi designees.

Le Tribunal ¢taut ainsi compose, les Parties notifient all
Bureau lour decision de s'adresser it la Cour et les nuns des
arbitres.

Le Tribunal Arbitral so rcunit it la date fixec par les Parties.
Les metnbres de In Cour, daps l'excrcice do lours fonctions et

oil dehors de leur pays, ,jouissent des privileges et immunites
diplomatiques.

ARTICLE XXV.

Le Tribunal Arbitral siege d'ordinaire it La Haye.
Le siege no petit, sauf le cas do force majeure, titre change par

le Tribunal quo do l.assentiment des Parties.

ARTICLE XXVL

Le Bureau International de La Haye est autorise a tnettre.
ses locaux et son organisation a la disposition des Fuissances
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Signataires: pour le fonctionn.ementdo toutejuridictior speoiale
d'arbitragc.

La:juridiction do la Cour Permanents pout e.tre etendue, daps
los conditions prescrites par=les'reglenteuts, aux litages existanf
cutre des I4lissauces coon-Signataires otr -entre des Puissances
Signataires ' et : des Puissances non-Signataires, si'les Parties sort
convenues de recourir a cette juridiction.

ARTICLE YRV ll.

Les Puissances Signataires eousidcrent conuue on.devoir, dais
1e' cas ou tnr coiflit aigu menacerait d'eclater entre deux on plusicurs
d'entre elles, do rappelera celles-ci.que la Qour Pentiutonte leer=
est ouverte. -

En consequence, elles declarent quo le fait de rappeler aux
Parties en conflit les dispositions de la presence Convention, et le
couseil donne, dans I'interet superieur do In pair, de s'adresscr a
la CourPermanente ne penvent titre consideres quo confine actes
de bolts offices.

ARTICLE.XXV'11L

Un Conseil Adutinistratif Permanent compose des Represen-
tants Diplontatiques des Puissances Signataires accredhtis a La
Iiaye et du Ministre des Affaires Etrangeres des Pays-Bair qui
refnplila les functions de T'rCsident, sera constitae daps Bette villa
le plus tot possible apres Ia ratification du present Acte par neuf
Puissances an moins. - _ -

Ce Conseil sera charge d'etablir et d'organiser le Bureau
international, lequel denreurera sons -.sa direction et sons son,
controle: - . .

11 notifiera aux Puissances la constitution do Ia Cour etpourvoira
a l'installation de celle-ci.

11arretera son reglement d'ordreainsi-que toes autres rrgle-
ments necessaires.

11 decidera toutes les questions administratives quipoilrraient
surgir touchant le fonctionnenient de la Cour.

Il aura tout pouvoir quant a la nomination, la suspension, on
la revocation des fouctionnaires et employes du Bureau.

11 fixera los traitements et salaires. et, controlera la, d,epense
generale.

1a: pr6sence de cinq-membres clans I-es`reunions dflnient cot-.
voquees suffit pour permettre an Conseil -de: deliherer valablenien.-
Les decisions sent prises a la majorite des voix. -
--Le-Conseil-communique sans.delai-auxYuissances Signataires

les reglements adoptes par lui. 11 lear'adresse chaque annCe un
Rapport sic les travaux de la-Cour;;sur_le fonctionnenfentales
services adininistrat!fs, et snr les_ddpenses.
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ARTICLE XXIX.

Les frais da Bureau serontsupportds par les Puissances Siana-,
taires daps la proportion e'tablie pour le 1;uredu.Interuationai de.
1'Gnion Postale Ubiveriselle.

Chapitre III.-De la ProcEdarr Arbitrale.

ARTICLE XXX:

En vue .de favoriser le devcloppement de ]'arbitrage , l^s `T'ans
sanl;es Signataires ont arretd les regles suivantes , qui seront
applicables it la procedure arbitrale , en tent que les Parties no sent
pas convenues d'autres i•Lgles.

ARTICLE XXXI.

Les Puissances qui recourreut It ]'arbitrage signent un Acte.
special (Compromis) dans lequel sont nettennent ddterminds ]'objet
(In litige ainsi que I'dtendue des pouvoirs des arbitres. Cot Acte.
implique l'engagement des Parties de so soumettre de bonne foi it
la sentence arbitrale. .

ARTICLE XXXLL

Les fonctions a.rbitrales peuvent litre confere'es in an arbitre
unique on a plusieurs arbitres ddsignds par les Parties it lour gre
on choisis par (Ales parmi les membres de la Cour Permanente
J.Arhitnige.etablio par le present Aete. . .

A defaut de constitution do Tribunal par l'accord iuniediai den
Parties, it est procdde de Is uninidre suivante:

Chaque Partie nonuue deux arbitres et ceux-ci choisissent.
ensemble on surarhitre.

En cas do partage des voix, le choix du surarbitro est confie
It une Puissance tierce, de'signde do coimnuu accord par 1es
1 arties.

Si ]'accord no s'etablit pas in ce sgjet, chaque Partie desigpe une
Puissance differente et le choix'du surarhitre est fait de concert par.
lest Puissances ainsi rldsigndes.

ARTICLE XXXIIL.

Lorsgii'un Souverain on um Cbef d'Rtat est ciloisi pour' arbitre,
Ia procedure arbitrale est rdglee par hu.

ARTICLE XXXIV.

to surarbitre est de droit Prdsident du Tribunal.
Lorsque le Tribunal ne compreiul pas de, surarhitre , il'nonime .

lui-meme son President . .. .. _
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ARTICLE XXXV.

En cas tie deces, de demission , on d'empecliement,pottr quelque
cause quo ce soit, de Fun des arbitres, it est pourvn it son rein-
placement selon le mode fixe pour sa nomination.

ARTICLE XXXVI.

Le singe (lit Tribunal est designd pair leg Parties . A ddfaut de
cette designation to Tribunal siege a La Hayti.

Le siege ainsi fix6 tie petit, sauf le cas de force majeure, titre
change par le Tribunal que de 1'assentiment des Parties.

ARTICLE XXXVII.

Les Parties out le droit de nommer aupras du Tribunal des
ddligues on agents spdciaux, avec la mission de servir d'inter-
mddiairies entre elles et le Tribunal.

Elles sent en outre autorisees it charger de la defense de leurs
droits et intdrets deviant Ic Tribunal, des Uonseils on avocats riolmll 5
par elles it cet effet.

ARTICLE XXXVIIi.

Le Tribunal decide du choix des langues dont it fern, usage et
dent 1 ' emploi sera autorisd levant Inc.

ARTICLE XXXVX,

La procedure arbitrale compreud en regle generale deux phases
distinetes : I'imstruction et leg ddbats.

L'instruction consiste clans la communication faite par leg agents
respectifs, aux membres (In Tribunal et It la Partie adverse, de toes
actes impritnds on ecrits et de tous documents contenant leg moyens
invoques dans la cause. Cette communication aura lieu dans la
forme et dans leg delais_ ddterminds par le Tribunal en vertu de
]'Article XLIX.

Les ddbats consistent dans le developpement oral des moyens
deg Parties devant le Tribunal.

ARTICLE XL.

Toute piece procluite par Tune des Parties doit litre coin-
tnuniquee a l'autre Partie.

ARTICLE XLI.

Les ddbats sont ditlges par le'President -
Ils ne- sent publics qu'en vertu d'une decision du Tribunal,

prise avee 1'assentiment des Parties.
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Its sort consiguus daps des proees-verbanx rediges par des
secretaires que nmutne Ic lh•6sident. Cos proees-verbaux ont, seals
aat.netcre anthentique.

ARTICLE XLII.

L'instruction etant close, Is Tribunal a Is droit d'ecarter du
debut tons Actes on documents nouveaux qu'une des Parties
voudrait lei soumettre sans le consentement de I'autre.

A1ITICI.E XLIII.

to Tribunal demeure libre do prendre en consideration les
Actes on doceuwnts nouveaux stir lesquels les agents on Conseils
des Parties appelleruient son attention.

En ce cas, le Tribunal a le droit de regnurir la production de
ces Actes on docunretlts, sauf I' obligation Wen donner connaissance
a Ia Partie adverse.

ARTICLE XLIV.

Le Tribunal pout, en outre, requerir des agents des Parties la
prodttctionde tons Actes et demander toutes explications n6cessaires.
En cis de reins le Tribunal en prowl acte.

ARTICLE S1.V.

Los agents et les Conseils des Parties sont au to rise's It presenter
Oralernent as Tribunal tons les moyens gn'ils ,jugent utiles It la
defense do leer cause.

ARTICLE 11.V1.

lls out le droit do soulever des exceptions et incidents. Les
decisions (lit Tribunal sur ces points sont definitives et ue peuvent
don nor lieu It aactme discussion ultCrieure.

ARTICLE XLVI[.

Les nteurbres do Tribunal out le droit de poser des questions
aux agents et aux Conseils des Parties et de lour demander des
rclaircissements sur les points douteux.

Ni les questions posees, ni les observations faites par les
membres do Tribunal pendant le conrs des debats ne peuvent titre
regardees comnte ('expression des opinions du Tribunal en g6neral
on de ses membres on particulier.

ARTICLE XL\'III

Le Tribunal est autorise It determiner sa competence en inter-
etant le Compromis ainsi que los autresT raites qni peuvent titrep
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invoquLs dans la matiere, et. on appliquant les principes du droit
international.

ARTICLE XLIX.

Le Tribunal ale droit de, rendre des ordonnances.do,procedure
pour la direction du. proces, de,dEterminer.les, formes.et delis 4ans-
lesquels chaquePartie, devra .,prendre..seQ. conclusions .et_,-de
proceder a toutes les formalite's que comporte l'administration des
preuves.

ARTICLE L.

Les agents et les Conseils des Parties ayant preseute tousles
uclaircissements et preuves a I'appui de, lour cause, le President'
prononce Is cloture des debats.

-ARTICLE LL..

Les deliberations du Tribunal ont_lien a huis-clos.
Toute decision est prise a la nrajorite des membres du-

Tribunal, -
Le refus d'un membre de prendre part an vote doit titre

constate daps le proccs-verbal.

ARTICLE- LIl. - - ,;

La sentence arbitrale , votee a la tnajorite des voix, est motivee.'
Elle est redigce par ecrit et signee par chacnn des rnembres dn'
Tribunal.

Ceux des membres qui, sont restds eii minorite peuvent con-
.vtater, en signant, leur.dissentiment. . .

ARTICLE LIII.

La sentence arbitrale est lue en seance publique du Tribunal,
les agents et les Conseils des 'Parties - presents on dement
appele's..

ARTICLE LIV.

La sentence arbitrale , dement prononcee et notifie'e ' aux agents
des Parties on 'litige, decide definitivement: et - sans Appel Ia con-'.
testation .

ARTICLE LV.

-- -Les-Parties peuvent se-reser.verLdans.1eCompromis de demander
is revision de la sentence arbitrale..

-liii ee cas et sauf convention contraire ; la demande - ^loit titre
adi-es'see - u TribimaFqui a rends -Ia sentence: - Elie ne' peut @tre'
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niotive'e que par In de'coitverte d'ui fait nouveau qui sot ete de
nature a exercer one influence decisive sur la sentence et qui, lots
de la cloture des debats, etait iucounu du Tribunal lui-nteme et de
in l'artie qui a demands in revision.

La procedure de revision ne pent titre ouverte que par line
decision chi Tribunal constatant expressement ]'existence (lit fait
nouveau , lui reconnaissant les caractores pret;us par le paragraphe
precedent et declarant 1 ce titre la deinande recevable.

Le Compromis determine le delai daps lequel la dernande de
revision dolt titre formes.

ARTICLE LVI.

La sentence arbitrale n'cst obligatoire que pour les Parties qui
out conclu le Conrprontis.

Lorsqu'il s'agit de ]'interpretation d'une Convention a laquelle
ont participe d'autres Puissances que les Parties en litige, celles•ci
notifient aux premieres le, Comproinis cpr' elles out conclu . Chacune
de ces Puissances a Is droit d'intervenir an proses . Si tine on
plusieurs d'entre tines out profits de cette faculte, ]' interpretation
eontenue clans In sentence est egalement obligataire it lenr
egard.

ARTICLE LVII.

Unique Partie supporte ses propres frais et tine pact egale des
frais du Tribunal, .

Dispositions Gendrales.

ARTICLE LVIII.

t.a phesente Convention sera ratifiee clans le plus bref delai
possible.

Les ratifications seront deposees it La Haye.
11 serd dresse do depot de chaque ratification nn proces-

verbal , dent tine copie , certifiee conforme , sera remise par la voie
diplomatique a toutes les Puissances , qui out Ad representees it le
Conference Internationale de la Paix tie la Hoye.

ARTICLE LIX.

Les Puissances trop-Signataires qui out ete representees it la
Conference Internationale de In. Paix pourront adherer a Is presente
Convention . Elles auront it cet effet it faire connaltre leur
adhesion airs Puissances Contractantes, an moyen d 'une notification
ecrite, adressce an Gouvernement des Pays-Bas et colnmuniquee
par celui-ci it toutes lee autres Puissances Contractantes,

[82] c
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ultkrieure care . Ies Pnissances _€ontraetantes.

ARTICLE. LX.

Les. conditions auxquelles les. Puissances qui n'ont pas dtd
representees it la Conference Internationale de. Ia. Paix, pourront
adherer a Ia presents Convention, formeront.l'otjet.d'nneentente

Contraetantes•_ - I '
.

- . . .

Pour Ia Grande-Bretagne et I'Irlande:
(L.S.) PAUNCEFOTE.; -
(L.S.) HENRY TOWARD. -

Pour 1'Allen{agne : .
(L.S:) MUNSTER DERNEBUHG..::

Pour 1'Autriche-Hongrie:,
(L.S.) WELSERSHEIMB.
(L.S) 0KOLTCSANYI:.

Pour In Belgique :
(L.S.) A. BEER\AERT..
(L.S.) Comte DE GRELLE ROCKIER.
(kS:)- - Chevalier DESCAMPS;.

S'il arrivait qu'une des Hautes Parties Contractantes d'enoinpft
Ia presents Convention, cette denonciation no prodnirnit ses. effets
qu'un an apres la notification faite par sent an Gouvernement des.
Pays-Bas et communiques immediatement par celui-ci a toutes les
autres Puissances Contractante$.T.

Cette de'noneiation no prodnira sea effets qu'a l'egard do lu
Puissance qui l'aura notifies.

i ,'En foi de quoi les Plcnipotentiaires ont.signC:la pre'senteCons
vention"et 1'out.revetue de lours'sceaux:.

Fait a La Hay e; le vingt-neuf juillet iiul hail centgnatre-vingt2
dix-ileaf, er un seal exemplaire; qui restera ddpose dana lea archives
du. Goirvernement des Pays=Bas et doht des copies, certifiees eon
formes,seront remises par, Ia voie-diplomatique affix Puissances

• -ARTICLE LXI.

(L.S.) , El -Duque DE TETUAN-. .
(L.S.) W.. R. DE VILLA URRUTIA.
(L.S-) ARTURO DE BAGUEP.

Pour lea mats-Uuis d'Amurique

Ponr Ia Chine:
(L.S.) YANG. Y.

four le J)anemarh :
(L.S.) b't BILhE:, _

Ponr YEspagne;

(L.S.) ANDREW D. WHITE.1 Sous reserve de Ia
SETH •LOAV. , . Declarationfaitedans

(L:S.). .-.STANFORD NFW-EL_-- la-seanctpl^niete;de
(L,S.) A. 1'. MAHAN. - I Ia Conference du

25_

tVILIJAAA CROZIER._ ^-:(nilleb;.1399 *: •',:;:-:

Appendix, p. 9o.-[En.] : -.
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Pour les E`tats-Unis Mexicains:
(L.S.) A. DE MTER.
(L.S.) J. ZENIL.

Your Ill, France :
(L.S.) LEON BOURGEOIS.
(L.S.) G. BIITOURD.
(L.S.) ]YESTOURNELLES DE CONSTANT.

Pour le Grece:
(L.S.) N. DELYANNI.

four I'Italie:
(FS.) NIGRA.
(L.S.) ZANNINI.
(L.S.) G. POMI'ILI.

Pour le .Japon:
(L.S.) I. MOTONO.

Pour Jo Luxembourg:
(L.S.) EYSCHEN.

Pour 1e Mmntenbgro:
(L.S.) STAAL.

Pour lcs Pays-Bas:
(L.S.) v. KARNEBEEK.
(L.S.) DEN BEEP POORTUGAEL.
(L.S.) T. M. C. ASSER.
(L.S.) E. N. ItAHUSEN.

1,'o1ir la Perse:
(L.S.) MIRZA RIZA KHAN, AItFA-UD-DOVLEH:

Pour la Portugal :
(L.S.) Conde DE MACEDO.
(L.S.) AGOSTINHO D'ORNELLAS BE VASCON=

CELLOS.
(L.S.) Conde DI: SELIR.

r Sous Ics reserves for,

I nuilecs aux Articles XVL
=XVII, et XIS de ]a we

I'ou r la Roumanie: selite convention
(L.S.) A. L'ELULIIAN. et XVIl1 du projet prc-
(L.S.) .T. N. PAPINLU.1 sente par le Cmuite d'Exa-

lncn ) et consignees an
proces-verbal de la seance
do la Troisieme Commission

Pour ]a Russie: I,du 20 Juillet, 7.899.°
(L.S.) STAAL.
(L.S.) ;1TARTENS. •
(L.S.) A. I'ASILY.

Pour la Serbie: Sous les reserves, emu-.
(L.S.) CHEDO MLYA- 3 signEes an proces-verbal de

'IOVITCH, la Troisieme Commission do
Pour le Siain : 20 .Tuillct, .1 899.t

(L.S.) I'HYA SURLYA NUVAT1'.
(L.S.) VISUDDHA.

* Appendix , p. 40.-[ED .] Appendix , p. 48.-jEn.]

[82] c 2
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Poor les Itov;unues - finis CIO Snide et do Not vi",

(L.S.) I;ILUT.
.Pour la Sui.^se:

EOT1l.
e de Inons reserrr Sons .

In '1'nr(fuic :
(' L.S. Ti) ItIiHr^N. I Declaration mite daits

) MEHEMEI) KOUPY. I In sua"ec plunida-e de
( f '' 5 'il ^ In Conference du o+,

Pour in Bulgalie :
(L.S.) D. STANCIOFF.

Uuillet, 1899.'

(LS.) Major HESSAPTOHIEFF.

(Translation) -

L'onrauCion fa the jiae ie Sa(tlenlunl rf Lilernaljonrtl DLsprde..

HER Majesty the Queen of the United Kingdom of Great
Britain and Ireland. Empress of India; His Majesty the German
Emperor, Bing of Prussia ; His Majesty the Emperor of Austria,
Icing of Bohemia, &.c., and Apostolic King of Hungary; His
Majesty the King of the Belgians; His Majesty the&Emperor nl'
China; His Majesty the King of Denmark; His Majesty the King
of Spain, and in his name Her Majesty the Queen-Pegent of the
Kingdom; the President of the United States of America;
the President of the United States of Mexico; the President
of the French Republic; His -Majesty the King of the
Hellenes; His Majesty the King of Italy; His Majesty the
Emperor of Japan; His Royal Highness the Grand Duke of
Luxembourg; His Highness the Prince of Montenegro; Her
Majesty the Queen of the Netherlands; His Imperial ]]Majesty
the Shalt of Persia; His Majesty the King of Portugal and the
Algal-ves; His Majesty the King of Roumania; His Majesty
the Emperor of All the Bussias ; His Majesty the King of Servia ;

The following is an extract from the prod-verb(l of the sitting
referred to above [En.];-

"Son Exce)lencc Tnrkhon Pacha fait In declaration suirante:-
"' La Delegation Ottoman, consid.rant mine cc travail do In Conference

a etc une muvre de haute loyaut. ct d'humanitd destindo uniquement it
raftermir In palx gen.rale en sanvegardant Ins int¢rEts et les drafts de
chacun, declare an nom do son Gouvernement adhercr it ]'ensemble do
projet qui vient d'.tre adopt., aux conditions suivantes :

"' 1• II est formellement enteudu que to recurs aux bons offices, it la
mediation, an Commissions d'Enqu.to of it I'arbitrage est parement faeal-
tatlf et no sanrait-en anen cgs revetir an earactere obiiga toire ou
deegencrmr (!it intervention.

2. Lo Gouverneunent Imperial aunt is juger lui-moue des ens oit sos
-interetu"lu pm•me;tta•aient d'admettre.ees.moyens, saes quo son abstention
ou son reins d•y avoir recoui•s pnissent L•.tre eousid.t•s pun lox tats-signa---
taires eomme un premed. pen amical.

"' It va do Sol g11' en anoun eas Jos moyens dont it s'agit tie sauce out

s'appliquer it des questions d'nrdre int.rieur.
Aete est donut it son Uxceilenee Turkhnn pasha do sa deetaration.,'
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His Majesty the Kin;; of Siam; His Majesty the Kill" of Sweden
and Norway; the Swiss Federal Council; His Majesty the
Emperor of the Ottomans ; and His Royal Highness the Prince of
lkdgaria, animated by a strong desire to concert for the mainto-
nance of general peace

Resolved to second by their best efforts the friendly settlement
of international disputes;

Recognizing the solidarity which unites the merubers of the
society of civilized nations

Desirous of extending the empire of law, and of strengthening
the appreciation of international justice ;

Convinced that the permanent institution of a Court of
Arbitration, accessible to all, in the midst of the independent
Powers, will contribute effectively to this result;

}having regard to the advantages attending the general and
regular organization of arbitral procedure

Sharing the opinion of the iuigustrInitiator of the International
Peace Conference that it is expedient to record in all International
Agreement the principles of equity and right on which are based
the security of States and the welfare of peoples

Being desirous of concluding a Convention to this effect, have
appointed as their Plenipotentiaries, to wit :

Her Majesty the Queen of the United Kingdom of Great Britain
and Ireland, Empress of India, his Excellency the Right Honour-
able Lord Pauncefote of Preston, Member of Her Majesty's Privy
Council, her Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary at
Washington and Sir Henry Howard, her Envoy Extraordinary
and Minister Plenipotentiary at the Hague;

His Majesty the German Emperor, King of Prussia, his
Excellency Count de AIiinster, Prince of Derneburg, his Ambas-
sador at Paris:

His Majesty the Emperor of Austria, King of Bohemia, &c., and
Apostolic King of Hungary: his Excellency Count It. de
lVelsersheimb, his Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary;
and if. Alexander Okolicsanyi d'Okoliesna, his Envoy Extraor-
dinary and Minister Plenipotentiary at the Hague ;

His Majesty the King of the Belgians, M. Auguste Beernaert,
his Minister of State, President of the Chamber of Representatives;
the Count de Grelle Rogier, his Envoy Extraordinary and Minister
.Plenipotentiary at the Court of Her Majesty the Queen of the
Netherlands; and the Chevalie•Descmnps, Senator;

His Majesty the Emperor of China, Mr. Yang Tii, his
Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at St.
l'ctersburgh

His Majesty the King of Denmark , the Chamberlain Fr. E. de
Bille, his Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at the
Court of Her Britannic Majesty;

His Majesty the King of Spain, and in his name Her Majesty
the Queen-Regent of the Kingdom, the Duke de Tetuan, ex-Minister

for Foreign Atl'airs ; M. W. Ramirez de Villa Urratia, his Envoy
Extraordinary and Minister Plenipotentiary at the Cooirt of
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His Majesty the King of the Belgians; Al. Arturo do Baguer, his
F.uroy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at the Court of

Her Majesty the Queen of the Netherlands
The President of the United States of America, Mr. Andrew

1). White, Ambassador;it the Court of His Majesty the Emneror,of

Germany : the flonuurible Seth Low, President of the Columbia
University at New York: NIP Stanford Newel, hnivoy-Estraor-

dinarv and Minister Plenipotentiary at the Court of'Her Majesty
the Qneeu of the Netherlands;* Captain Alfred T. Mahan ^ and
Mr. William Crozier, Captain of Artillery;

The President of the. United States of Mexico; M. de Mier
Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary to the French
Republic ; and M. J. Zenil, Minister Resident at the Court of-His
Majesty the Kill,, of the Belgians;

.The President of the French Republic, Al. Leon Bourgeois,
ex-President of the Council, ex-Minister for Foreign Affairs,
Member of the Chamber of Deputies

;
lit. Georges Bihourd, Envoy

Extraordinary and Minister Plenipotentiary at the Court of Her
Majesty the Queen of the Netherlands ; and the Baron d'Estour-
iielles. de Constant, Minister Plenipotentiary, Member of the
Chamber of Deputies ;

His Majesty the King of the Hellenes, M. N. Delyanni, his
Envoy-Extraordinary ainl Minister Plenipotentiary to tile French
Republic, ex-President of the Council, ex-Minister for Foreign
Affairs ;

His Majesty the King of Italy, his Excellency Count Nigra, his
Ambassador at Vienna, Senator ofthe.Kingdom; Count A.Zannini,
his Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at the
Hague; and Commander Guido Pompilj, Deputy of the Italian
Parliament ;

His Majesty the Emperor of Japan, Mr. I. Motono, his Envoy
Extraordinary and Minister Plenipotentiary at Brussels;

His Royal Highness the Grand Duke of Luxembourg, Duke
of Nassau, his Excellency M, Eyschen, his Minister of State,.Presi-
detit of the Grand Ducal Government; -

P His Highness the Prince of Monteneuro, M. de Staal, Privy
Councillor, Russian Ambassador at the &ourt of Her Britannic
Majesty ; .

Her Majesty the Queen of the Netherlands, the Jmtkheer
A. P. G, van Karnebeek, ex-Minister for Foreign Affairs, Member
of the Second.Chamber of the States-General; General J. C. C.
den Beer Poortugael, ex-b'linister for War, Member of the Council
of State ; Al. T. Al. C. Asser, Member of the Council of State ; and
M. E. N. Rahusen, Member of the -First Chamber of, the States-
General ; -

. - His Imperial Majesty the Shah of Persia, Aide de-cahrp,
_GeneralMirza Riza Khan (Arfa-ud-Dowleh), his'-Eni,oy-Extraor-
d'urar.y and MinisterPlenipotentiary-at.-the_Courts of His Majesty
the Emperor of All the Russias, and.of His Majestytlie_:Khig of-
Siveden and Norway .

His Majesty the King of Portugal and the' Mgarves, the,Cnimt
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do Alacedo, ex-Minister for the Marine and Colonies, Peer of the
Kingdom, his Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary
at the Court of His Most Catholic Majesty; M. d'Ornellas
Vasconcellos, Peer of the Kingdom, his Envoy Extraordinary and
Minister l'lenipotentiiu;y at the Court cif His Majesty the Emperor
of All:the:'Russias; ;tint[ the Count de Se'lir, his 'Envoy I;xtra.or-
dfluuy and Minister 1'leuipotentiary at the Couirtof .HerMajestf
the Q.ueeu of the Netherlands ; - -

His Majesty the Kin,, of Rouunnnia, AL-Alexandre Neldifirani
his Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at the
Court of His Majesty the,hmperor of Germany; and M. dean N.
Papiniu, his Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at
the Court of 11cr Majesty the Queen of the Netherlands;

His Majesty the Emperor of All the Russias, M. do Staal, Privy'
Councillor, his Ambassador at the Court of tier Britannic Majesty
AT. he Martens, and Privy Councillor; Al. de Basily, Councillor of
State, Chamberlain to His Majesty the Emperor ;

His Majesty the King of Servia, M. Aliyatovitch, his Envoy
Extraordinary and Minister Plenipotentiary at London and at the
Hague ; - '

His Majesty the King of Shoo, Al. I'hya Suriya Nuvatr, his
Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary to the French
Itepuhlic: and Al. I'hya Visuddha, his Envoy Extraordinary and
Minister Plenipotentiary at the Courts of Her Majesty the Queen
of the Netherlands and of Her Britannic Majesty;

His ATajestyy tlre'Kimi of Sweden and Norway, Baron de Bildt,
his Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at tlie'
Court of this Majesty the King of Italy;

The Swiss Federal Council, Dr. Arnold Roth, Envoy Extra-
ordinary and ,Minister Plenipotentiary at Berlin ;

His Majesty the Emperor of the Ottomans, his Excellency
Turkhan Pasha, former Minister of Foreign Affairs, Member of his
Gouuicil of State ; and Noury Rey, Secretary-Geueral in the Ministry
of -Foreign Attain;

His Roval Highness the Prince of Bulgaria, Dr. Dimitri 1.
Stancioff, his Diplomatic Agent to the -Imperial Russian Govern-
ment; and Major Christo Hessaptchicff, of the Bulgarian Stall',
Military Attaehc at Belgrade

Who, after communication of their full powers, found ill good
aind due form, have agreed on the following provisions

TITLE 1.-(ht the Maintenance of G'e >ueral Peace.

ARTICLE 1.

'With a view to'obviaiing, as far as possible, recourse to force
iir the relations between States,. the Signatory Powers agree to use
their -hest efforts `to '-irisure 'the . -pacific settlement of international.
differences. -
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TITLE Id.-Oro Good OBkLes and Afedicdion.

ARTICLE I.L.

In case of serious disagreement or conflict, before an appeal to
arms, the Signatory Powers agree to have recourse, as far as
circumstances allow, to the good offices or mediation of one or
more friendly Powers.

ARTICLE III.

Independently of this recourse, the Signatory Powers recom-
mend that one or more Powers, strangers to the dispute, should, on
their own initiative, and as far as circumstances may allow, offer
their good offices or mediation to the States at variance.

Powers, strangers to the dispute, have the right to offer good
offices or mediation, even during the course of hostilities.

The exercise of this right can never be regarded by one or the
other of the parties in conflict as an unfriendly act.

ARTICLE IV.

The patt of the mediator consists in reconciling the opposing
claims and appeasing the feelings of resentment which may have
arisen between the States at variance.

ARTICLE V.

The functions of the mediator are at an end when once it is
declared, either by one of the parties to the dispute, or by the
mediator himself, that the means of reconciliation proposed by
him are not accepted.

ARTICLE VL

Good offices and mediation , either at the request of the parties
at variance , or on the initiative of Powers strangers to the dispute,
have exclusively the character of advice , and never have binding
force.

ARTICLE VII.

1 The acceptance of mediation cannot, unless there be an agree-
ment to the contrary, have the effect of interrupting, delaying, or
hinderingmobilization --

. I mediation occurs after the commencement of hostilities, it.
causes no interruption to the military operations in progress,
unless there be an agreement to the contrary..
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ARTICLE N"111.

The Signatory Powers are agreed in recommending the appli-
cation , when circumstances allow, of special mediation in the
following forum

In rase of a serious difference endangering the peace, the
States at variance choose respectively a Power , to whom they
intrust the mission of entering into direct communication with the
power chosen on the other side, with the object of preventing the
rupture of pacific relations.

For the period of this mandate, the term of which, unless
otherwise stipulated , cannot exceed thirty days, the States in
conflict cease from all direct connnunication on the subject of the
dispute, which is regarded as referred exclusively to the mediating
Powers, whomiust use their best oflerts to settle it.

In case of a definite rupture of pacific relations , these Power
sure charged witlu the joint task of taking advantage of any oppor.
trinity to restore peace.

Tiii.E I II.- On Inle•national Coinnaissiuns of Iujtiiry.

ARTICLE IX.

In differences of an international nature involving neither
honour nor vital interests , and arising from a diflbrenec of opinion
on points of fact , the Signatory Powers recommend that the parties,
who have not been able to come to an agreement by means of
diplomacy , should, as far as circumstances allow, institute an
International Commission of Inquiry , to facilitate a solution of
these differences by elucidating the facts by means of an impartial
and conscientious investigation.

AI.TICLE X.

The International Commissions of Inquiry are constituted by
special agreement between the ,parties in conflict.

The Convention for an inquiry defines the facts to be examined
and the extent of the Commissioners ' powers.

It settles the procedure.
On the inquiry both sides mast be heard.
The form and the periods to be observed, if not stated in the

Inquiry Convention , are decided by the Commission itself.

ARTICLE XI.

The International Commissions of Inquiry are formed , unless
otherwise stipulated, in the manner fixed by Article XXXTI of
the present Convention.
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ARTICLE XI1.

The Powers in dispute engage to supply the international
Cinnmission ofl Inquiry, its fully its they ma.ythink'possihle,-with
nll, means .and facilities. necessary to enable it to be cohnpletely
acquainted with, and to accurately understand, the facts in
gnestiow'.

ARTICLE xI1L

The International Commission of Inquiry "cunitnumicates_ its
Report to the conflicting Powers; signed by all the members of the
Commission..

ARTICLE XIV.

The Report of the Interuatiomtt Couuuissioir of Inquiry- is
limited to a statement of 'facts, and has is no way the character
of all Arlitpil Award. It leaves .the conflicting- Powers entire
frecdoni as to the effect to he given to this statement.'

TETLE I V .-Oa lit Afj-hjfj-((tjt)tj.

CHAFI'mt I.-On, the 4Vstrwb of Arbitration.

ARTICLE S-V. ..

International arbitration has. for its object the settlement of
differences between States by judges of their. own choice, and on
the basis of respect for law,.'

ARTICLE xVI.

lit questions of a legal nature, and especially in the interpreta-
tion or application of International Conventions, arbitration is
recognized by-the Signatory Powers as the iinost effective, -and at
the same time the most equitable, means of settling disputes"which
diplomacy has failed to settle.

AR'T'ICLE XV-II.

The Arbitratioir Convention is concluded for questions already
existing or for questions which way arise. eventually.. _:. , - -

It im
category.

ARTICLE-xV III. -

Tlid Arbitration Convention implies the engaowont to-subniit
loyally to the Award. :
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ARTICLE XIX.

Independently of general or private Treaties expressly stipu-
lacing recourse to arbitration as obligato ry on the Siguato;v
Powers, these Powers reserve to themselves the right of couchlding,
either before the. ratification of the present Act or later, new
Agreements , general or private , with a view to extending obliga-
tory arbitration to ell cases which they may consider it possible to
subniit-to it.

CnAPPEit 11.-0n 11w Perauancnt O'omrt or Arbitration.

ARTICLE XX.

With the object of facilitating an immediate recourse to arbi-
tration for international differences , which it has not been possible
to settle by diplomacy , the Signatory Powers undertake to orga-
nize a permanent Court of Arbitration , accessible at all times; and
operating , unless otherwise stipulated by the parties , in accordaev
with the Rules of Procedure inserted in the present Convention.

ARTICLE XXI.

- The Permanent Court shall be competent for all arbitration
cases, unless the parties agree to institute a special Tribunal.

. ARTICLE XXII.

. All International Bureau, established at the Hague, serves its,
record office for the Court..

This Bureau is the channel for communications relative to the
meetings of the Court.

It has the custody of the archives , and conducts all the.
administrative business.

.

The Signatory Powers undertake to communicate to the Inter-
national Bureau at the Hague a" duly certified copy of may
conditions of arbitration arrived at between them ,. and of any
award concerning them delivered by special Tribunals.

They undertake also-to communicate to the Bureau the Laws,
Regulations , and documents eventually showing the execution if'
the awards given by the Court.

ARTIGLE XXIII.

Within the, three months following its ratification of. the
present Act, each Signatory rower shall select four persons at the.
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-most, of known competency in questions of international law, of
the highest moral reputation, and disposed to accept the duties of
Arbitrators.

The persons thus selected shall be inscribed, as members of the
Court, in a list which shall be notified by the Bureau to all the
Signatory Powers.

Any alteration in the list of Arbitrators is brought by the
Bureau to the knowledge of the Signatory Powers.

Two or more Powers may agree on the selection in common of

The same person can be selected by different Powers.
The members of the Court are appointed for a term of six

years. Their appointments can be renewed.
In case of the death or retirement of a member of the Court,

his place shall be filled in accordance with the method of his
appointment.

one or more members.

ARTICLE XXIV.

When the Signatory Powers desire to have recourse to the Per-
manent Court for the settlement of a difterence that has arisen
between them , the Arbitrators called upon to form the competent
Tribunal to decide this difference mast be chosen from the general
list of members of the Court.

Failing the direct agreement of the parties on the composition
of the Arbitration Tribunal the following course shall be pur-
sued :- -

Each party appoints two Arbitrators , and these together choo e
all Umpire.

If the votes are equal , the choice of the Umpire is intreste.l to
a third Power, selected by the parties by common accord.

if an agreement is not arrived at on this subject , each party
selects a different Power , and the choice of the Umpire is made in
concert by the Powers thus selected.

The Tribunal being thus composed , the parties notify to the
Bureau their determination to have recourse to the Court and the
names of the Arbitrators.

The Tribunal of Arbitration assembles on the date fixed by the
parties.

The members of the Court, in the discharge of their duties
and out of their own country , enjoy diplomatic privileges and
immunities.

ARTICLE' XXV.

The Tribunal of Arbitration has its ordinary seat at the
Hague.

Except in cases of necessity, the place of session can only be.
altered by the Tribunal with the assent of the parties,
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ARTICLE XXVI.

The International Bureau at the Hague is authorized to plane its
premises and its staff at the disposal of the Signatory Powers for
the operations of any special Board of Arbitration.

The jurisdiction of the Permanent Court may, within the con-
ditions laid down in the Regulations , be extended to disputes
between non-Signatory Powers, or between Signatory Powers and
non-Signatory Powers, if the parties are agreed on recourse to this
Tribunal.

ARTICLE XXVII.

The Signatory Powers consider it their duty , if a serious
dispute threatens to break out between two or more of them, to
remind these latter that the permanent Court is open to them.

Consequently , they declare that the fact of reminding the
conflicting parties of the provisions of the present Convention,
and the advice given to them, in the highest interests of peace, to
have recourse to the permanent Court, can only be regarded as
friendly actions.

ARTICLE XXVlll.

A Permanent Administrative Council composed of the Diplo-
matic Representatives of the Signatory Powers accredited to the
Hague, and of the Netherland Minister for Foreign Affairs, who
will act as President, shall be instituted in this town as soon as
possible after the ratification of the present Act by at least nine
Powers.

This Council will be charged with the establishment and
organi zatior of the International Bureau, which will be under its
direction and control.

It will notify to the Powers thc constitution of the Court and
will provide for its installation.

It will settle its Rules of procedure and all other necessary
Iegulations.

It will decide all questions of administration which may arise
with regard to the operations of the Court.

It will have entire control over the appointment , suspension
or dismissal of the officials and employes of the Bureau.

It will fix the payments and salaries, and control the general
expenditure.

At meetings duly summoned the presence of five members is
sufficient to render valid the discussions of the Council. The

- decisions are taken by a majority of votes.
The Council communicates to the Signatory Powers without.

delay the Regulations adopted by it. It tTnrnishes theta with an
annual Report on the labours of the Court, the working of the
Administration , and the expenses.
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ARTICLE XXIX.

The expenses of the Bureau'shal1 be bcrne by the.Sigriatory
Powers in the proportion fixed for the International Bureau, of, the
Universal Postal Union.

CHAPTER III.-On Arbitrod Procedure.

ARTICLE XXX.

With a view to encourage the development of arbitration, the
Signatory Powers have agreed on the following Rules, which shall
be applicable to arbitral ' procedure , unless other Rules: have been
agreed on by the parties..

ARTICLE. XXXI.,

The Powers who have recourse to arbitration sign a special-
Act (" Compromis "), in which the subject of the difference is
clearly defined, as well as the extent of the Arbitrators' powers.
This Act implies the undertaking of the parties to submit loyally
to the Award. . :

ARTICLE XXX.II..

The duties of Arbitrator may be conferred on one Arbitrator'
alone. or on several Arbitrators selected by the parties as they''
please, or chosen by them from the members of the Permanent.
Court of Arbitration established by--the present-Act:

Failing the constitution of the Tribunal by direct agreement
between the parties, the following course shall be pursued.:

Each party appoints two Arbitrators, and these latter together
choose an Umpire.

fn case of equal voting, the choice of the Umpire is intrusted
to a third Power, selected by the parties by common accord.

If no agreement is arrived at on this subject, each party selects.
a different Power, and the choice of the Umpire is made in concert
by the Powers thus selected.

ARTICLE XXXIIL,

When a Sovereign or the Chief of a State is chosen as,
Arbitrator , the arbitral procedure is settled by him.,

ARTICL-F-XXX1-U.---_ -

The Umpire is by right, President,of the Tribunal. ...
When the Tribunal does not include an Umpire; it.appeints its.

own President.
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ARTICLE XXXV.

in case of the death , retirement , or disability front any cause
of one of the Arbitrators, his place shall be filled in accordance
with the method of his appointment.

ARTICLE XXXVI.

The Tribunal's place of session is selected by the parties.
Failing this selection the Tribunal sits at the Hague.

The place thus fixed cannot, except. in case of necessity, be
changed by the Tribunal without the assent of the parties.

ARTICLE XXXVTI:

The parties have the right to'appoint delegates or special
agents to attend the Tribunal , for the purpose of serving as.inter-
mediaries between thc ; a and the Tribunal.

They are further authorized to retain, for the defence of their
rights and interests before the Tribunal , counsel or advocates
appointed by them for this purpose.

ARTICLE XX1XVIfl.

The Tribunal decides on the choice of languages to be used by
itself, and to be authorized for use bef rc-it.

ARTICLE XXXIX.

As a general rule the arbitral procedure comprises two di"stini:t

phases: preliminary examination and discussion.
Preliminary examination consists in the communication by the

respective agents to the members of the Tribunal and to.. the

opposite .party of all printed or written Acts and of all documents
containing the arguments invoked in the case. This commnii•
cation shall be made in the form and within the periods fixed by
the Tribunal in accordance with Article XLIX.

Discussion consists in the oral development before the Tribunal
of the arguments of the parties.

ALTIICLE XL.

Every document produced by one party nttist be conuunmieated

hto the ot er p.

ARTICLE XLI.

The discussions are under the direction of the President.
They are only public if it he so decided by the Tribunal, with

the_ assent of the parties.
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They are recorded in the proth-veriaux drawn up by, the

Secretaries appointed by the President. These 2n°ocEs-repbau. alone

have an authentic character.

ARTICLE XLII.

When the preliminary examination is concluded , the Tribunal
has the right to refuse discussion of all fresh Acts or documents
which one party may desire to submit to it without the consent of
the other party.

ARTICLE XLIII.

The Tribunal is free to take into consideration fresh Acts or
documents to which its attention may be drawn by the agents or
counsel of the parties.

In this case, the Tribunal has the right to require the produe-
on of these Acts or documents , but is obliged to make them known

to the opposite party.

ARTICLE XLIV.

The Tribunal can, besides , require from the agents of the
parties the production of all Acts, and can demand all necessary
explanations. In case of refusal, the Tribunal takes note of it,

ARTICLE XLZ'.

The agents and counsel of the parties are authorized to present
orally to the Tribunal all the arguments they may think expedient
in defence of their case.

ARTICLE XLVI.

They have the right to raise objections and points.
The decisions of the Tribunal on those points are final, and

cannot form the subject of any subsequent discussion.

ARTICLE XLVII;

The members of the Tribunal have the right to put questions
to the agents and counsel of the parties, and to demand explana-
tions from them on doubtful points.

Neither the questions put nor the remarks made by members
of the Tribunal during the discussions can be regarded, as an
_expression of opinion by the Tribunal in genera ], or by its members

ARTICLE XLVIII.

II

The Tribunal is authorized' to declare its competence in inter-
preting the "Coinpromis"its well as the other Treaties `which may
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be invoked in the case, and in applying the principles o f interna-
tional law.

ARTICLE XLIX. N

The Tribunal has the right to issue Rules of Procedure for hd

conduct of the case, to decide the forms and periods within which1.
each party must conclude its arguments, and to arrange all the
formalities required for dealing with the evidence.

ARTICLE L.

When the agents and counsel of the parties have submitted all
explanations and evidence in support of their case, the President
pronounces the discussion closed.

ARTICLE LE

The deliberations of the Tribunal take place in private.
Every decision is taken by a majority of members of the

Tribunal.
The refusal of a member to vote must be recorded in the proces-

verbal.

ARTICLE LII.

The Award, given by a majority of votes, is accompanied by a
statement of reasons. It is drawn up in writing and signed by
each member of the Tribunal.

Those members who are in the minority may record their dissent
when signing.

ARTICLE LIII.

The Award is read out at a public meeting of the Tribunal, the
agents and counsel of the parties being present , or duly summoned
to attend.

ARTICLE LIV.

The Award, duly pronounced and notified to the agents of the
parties at variance , puts an end to the dispute definitively and
without appeal.

ARTICLE LV.

The parties can reserve in the "Compromis" the right to
demand the revision of the Award.

In this case, and unless there be an agreement to the contrary,
the demand must be addressed to the Tribunal which pronounced

[82] n
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the Award. It-can only be made on the ground of the discovery
of some new;ffact calculated to exercise a decisive influence on the
Award, avid which , at the time the discussion was closed, was
unknoayto the Tribunal and to the party demanding the revision.

Prioceedings for revision can only be instituted by a decision of
ti ribunal expresslyy recording the existence of the new fact,

i recognizing in it the character described in the foregoing paragraph,
and declaring the demand admissible on this ground.

The "Compromis " fixes the period within which the demand
for revision must be made.

ARTICLE LVI.

The Award is only binding on the parties who concluded the
Compromis"
When there is a question of interpreting a Convention to

which Powers, other than those concerned in the dispute, are
parties, the latter, notify to the former the " Compromis" they
have concluded. Each of these Powers has the right to intervene
in the case. If one or more of them avail themselves of this right,
the interpretation contained in the Award is equally binding on
them.

ARTICLE LVII.

Each party pays . its own expenses and an equal share of those
of the Tribunal.

General Provisions.

ARTICLE LVIII,

The present Convention shall be ratified as speedily as possible.
The ratifications shall be deposited at the Hague.
A proePs-verbal shall be drawn up recording the receipt of each

ratification, and a copy duly certified shall be sent, through the
diplomatic channel, to all the Powers who were represented at the
International Peace Conference at the Hague.

ARTICLE LIX.

The non-Signatory Powers who were represented at the Inter-
national Peiee Conferencecan adhere-to-the-present_Convention_
For this purpose they must make known their adhesion to the
Contracting Powers by a written notification addressed to the
Netherland Government, and communicated by it to all the other
Contracting Powers.

I
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ARTICLE LX.

The conditions on which the Powers who were not represented
at the International Peace Conference can adhere to the present
Convention shall form the subject of a subsequent Agreement
among the Contracting Powers.

ARTICLE LYI.

In the event of one of the High Contracting Parties denouncing
the present Convention , this denunciation would not take effect
until a year after its notification made in writing to the Netherland
Government , and by it communicated at once to all the other
Contracting Powers.

This denunciation shall only affect the notifying Power.

In faith of which the Plenipotentiaries have signed the present
Convention and affixed their seals to it.

Done at the Hague, the 29th duly, 1899, in a single copy, which
shall remain deposited in the archives of the Netherland Govern-
ment, and copies of it, duly certified , shall be sent through the
diplomatic channel to the Contracting Powers.

For Great Britain and Ireland :
(L.S.) PAUNCEFOTE.
(L.S.) HENRY HOWARD.

For Germany :
(L.S.) MONSTER DERNEI$UPG.

For Austria-Hungary :
( L.S.) WELSERSHE[M13.
(L.S.) OKOLICSANYI.

For Belgium :
(L.S.) A. BEERNAERT.
(L.S.) Comte DE GRELLE ROGIER.
(L.S.) Chevalier DESCAMPS.

For China :
(L.S.) YANG YO.

For Denmark :
(L.S.) F. BILLE.

For Spain :
(L.S.) El Duque DE TETUAN.
(L.S.) W. R. DE VILLA URRUTIA.
(L.S.) ARTURO DE BAGUEB.

For the United States of America :
(LS.) ANDREW D. WHITE. ) Under reservationof
(L.S.) SETH LOW. theDeclaration made
(L.S.) STANFORD NEWEL. at the plenary sitting
(L.S.) A. T. MAHAN. of the Conference on
(L.S.) WILLIAM CROZIER. J the 25th July, 1899."

[82]
Appendix, p. 40.-{En.]
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-For the United States of Mexico
(L.S.) A. DE MIER.

.1. ZENIL.
For the French Republic :

(L.S.) LEON BOURGEOIS,
(L.S.) C. BIHOURD.
(L.S.) D'ESTOURNELLES DE CONSTANT.

For Greece: .
(L.S.) N. DELYANNI.

For Italy :
(L.S.) NIGRA.
(1..8.) ZANNINI.
(L.S.) G. POM1'1LJ.

For Japan:
(L.S.) L. MOTONO.

For Luxeniburg:
(L.S.) EYSCHEN.

For Montenegro :
(L.S.) STAAL.

For the Netherlands:
(L.S) v. KARNEBEEK.
(L.S.) DEN BEER POORTUGAEL.
(L.S) T. M. C. ASSER.
(L.S.) E. N. RAHUSEN.

For Persia :
(L.S.) MIEZA RIZA KHAN, ARFA - UD -

DOWLEH.
For Portugal:

(L.S.) Conde DE MACEDO.
(L.S.) AGOSTINHO D'ORNELLAS DE VASCON-

CELLOS.
(L.S.) Conde DE SELIR.

Under reservations formu-
lated to Articles XVI, XVII,
and XIX of the present

For Roumania : Convention (XV, XVI, and
(L.S.) A. BELDIMAN. XVIII of the draft pre-
(L.S.) J. N. PAPINIU. sented by the Committee of

Examination) and recorded
in the prods-verbal of the
sitting of the Third Com-

For Russia: lmission of July'20, 1899.•
(L.S.) STAAL.
(L.S.) MARTENS.
(LS.), A. BASILY. -

_For. Servia : ' Under rese rvations re-
CHEDOMIYA- corded iu the procPs-verbal
TOVITCH. of the Third Commission of

July 20, 1899.t

Appendix, p. 46.-{ED .] f Appendix, p. 48.--[ED.]
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For Siam :
(L.S.)
(L.S.)

PHYA SURIYA NUVATP.
VISUDDHA.

For the United Kingdoms of Sweden and Norway:
(L.S.) BILDT.

For Switzerland :
(L.S.) ROTH.

Under reservation of
For Turkey : theDeclarationrnade

(L.S.) IURKHAN. in the plenary sitting
(L.S.) MEHEMED NOURY. of the Conference of

(July 25, 1899.*
F B l ior u gar a :

(L.S.) D. STANCIOFF.
(L.S.) Major HESSAPTCHIEFF.

See footnote, p. 18.-{Eu. j
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APPENDIX.

DATES of deposit of Ratifications of the several States parties to
this Convention down to July 15, 1901.

Country.

Great Britain ...
3 Germany
3 Austria-Hungary
3 Belgium ...
3 China... ...
r Denmark ...

Date of Deposit
of

Ratification.
N o. Page.

... . Sept. 4, 1900

... ...I ^^
4,
4,
4,

...^ Not ratified

... .. Sept. 4, 1900
Spain ... ... ... 4,
United States (with reservation,I

see No. 7)
Mexico ... ... .. Apr. 17, 1901

3 France ... ... ...^ Sept . 4, 1900
r Greece ... ... ... Apr. 4, 1901

Italy ... ... ... ... Sept. 4, 1900
Japan. .. ... ... .^ Oct. 0, 11

3 Luxemburg ... ... . July 12, 1901
.i Montenegro .. ... .^ Oct. 10, 1900

Ia Netherlands ... . Sept. 4,
.Persia ... ... 4,
- Portugal ...

..

... 4,
'Roumania (with reservations,, see „ 4,

No. 18)
Russia ... ... .. „ 4,
Servia ( with reservations , see I May 11, 1001

No. 20)
3 Slain ... . ... ...

Sweden and Norway ...
Switzerland

v Turkey (with reservation)*
Bulgaria ... ... ,p .

..^ Sept. 4, 1900
4,

...I Dec. 29, _I
Not ratified

4 1900I Se t

8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18

19
20

21
22
23

24

47
48

49
49
50

50

For Turkish reservation, see p. 18.-1 Nlu.')






























